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Introduction et rappel de la procédure 

1. Par requête du 30 juin
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8. Le 25 mai 2022, les parties ont fait part au Tribunal de leurs avis respectifs 

concernant le jugement de l’affaire. La requérante a estimé qu’une audition pourrait 

être nécessaire, tandis que le défendeur était d’avis que l’affaire pouvait être jugée sur 

pièces. 

9. Le 13 juin 2022, le Tribunal a inscrit l’affaire aux audiences des 5 et  

6 juillet 2022 et, le 20 juin 2022, les parties ont déposé leur liste de témoins auprès  

du Greffe. 

Faits et moyens des parties 

10. Lorsque la requérante dirigeait le Groupe de l’approvisionnement, elle avait pour 

premier notateur M. Okay Mabena, chef de la Section des approvisionnements 

essentiels, et pour second notateur M. Braima Jamanca, chef de la Section de  

la prestation de services. 

11. Le 3 septembre 2020, la requérante a signalé qu’un vice de procédure entachait 

le recrutement au sein du Groupe d’une Volontaire des Nations Unies. Elle a pris  

des congés et s’est absentée de son lieu d’affectation du 12 octobre 2020 au  

14 décembre 2020.  

12. Le 19 octobre 2020, elle a envoyé des notes de service aux membres du personnel 

pour leur dire que toutes les questions de recrutement concernant le Groupe devaient 

passer par elle et ne pouvaient être déléguées.
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22. Le 15 janvier 2021, elle a écrit à son second notateur pour lui rappeler qu’il avait 

dit qu’il fournirait les preuves établissant qu’elle avait créé un climat de travail hostile. 

23. Le 16 janvier 2021, la requérante a écrit à son second et son premier notateurs et 

dressé une liste détaillée des allégations portées contre elle. 

24. Le 21 janvier 2021, la requérante a écrit à son premier notateur concernant  

la reprise de ses fonctions. Il a indiqué qu’il répondrait le 25 janvier 2021 au plus tard. 

25. Le 26 janvier 2021, le BSCI a fait savoir à la requérante que sa plainte avait été 

renvoyée au Représentant spécial du Secrétaire général et que le Département  

des stratégies et politiques de gestion et de la conformité en avait été informé. 

26. Le 29 janvier 2021, elle a à nouveau demandé à son premier notateur pour quelle 

raison elle s’était vu retirer ses fonctions d’approbation. 

27. Le 31 janvier 2021, son premier notateur a répondu en ces termes [traduction non 

officielle] : 

Dans votre courriel du 9 décembre 2020, vous avez demandé 

l’ouverture d’une enquête sur un certain nombre d’allégations graves 

que vous avez formulées à mon endroit. Tant que j’attends la conclusion 

de cette enquête, il n’est pas opportun que je discute d’une question qui 

fait l’objet d’une enquête. Je ne pourrai aborder cette question qu’après 

que les résultats de l’enquête m’auront été communiqués. 

28. La requérante a présenté une demande de contrôle hiérarchique au Groupe du 

contrôle hiérarchique le 2 février 2021. 

29. Le 1er avril 2021, le Groupe du contrôle hiérarchique a fortement recommandé  

à la requérante et à ses deux notateurs de déployer des efforts de bonne foi pour 

résoudre le différend qui les opposait. 

30. Le 9 avril 2021, la requérante a écrit à son premier notateur, avec copie à  

son second notateur, dans le but de régler ces problèmes.  
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31. Le 20 avril 2021, le premier notateur a répondu, notamment, qu’il serait 

inopportun d’aborder la question tant que les procédures devant le Groupe du contrôle 

hiérarchique et le BSCI n’étaient pas terminées. 

32. Le 20 mai 2021, la conseil de la requérante a écrit au premier notateur, avec copie 

au second notateur, au sujet de la réintégration de la requérante dans ses fonctions de 

supervision. Au 5 mai 2021, ses fonctions de supervision n’avaient pas été rétablies et 

ni le premier notateur ni le second notateur n’étaient disposés à chercher avec elle  

une solution au climat de travail hostile qui régnait au sein du Groupe de 

l’approvisionnement général. 

33. Le 23 juin 2021, la requérante a demandé à nouveau au Groupe du contrôle 

hiérarchique d
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c. Elle a fait fi des instructions de son premier notateur, de  

son second notateur et du Service des ressources humaines et a refusé de 

dispenser sa subordonnée afin qu’elle puisse participer à un groupe d’étude de 

la Mission3. 

40. La demande repose sur l’argument selon lequel ces événements ne faisaient pas 

partie du fondement de la décision attaquée, car ils se sont produits avant que celle-ci 

ne soit prise. Elle avance également que les pièces en cause ne relevaient pas du 

contrôle hiérarchique et n’avaient pas été citées en tant que fondement de la décision 

attaquée dans la lettre portant communication de ladite décision à la requérante.  

En outre, la lettre du Groupe du contrôle hiérarchique ne portait que sur la question du 

recrutement irrégulier de la Volontaire des Nations Unies et c’est à cette question que 

le défendeur a répondu. Elle soutient que les pièces ne présentent aucun intérêt pour 

l’affaire à l’
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laquelle les allégations en cause ne faisaient pas partie du fondement de la décision 

attaquée ne peut être défendable. 

43. Deuxièmement, il ressort des éléments de preuve disponibles que les pièces 

contestées portent sur des actions qui s’inscrivaient dans le cadre d’une série 

d’événements liés à la même question, à savoir le recrutement de la Volontaire  

des Nations Unies. Il est par exemple allégué que, après que la Volontaire  

des Nations Unies a été recrutée malgré les protestations de la requérante, cette dernière 

a refusé de lui confier des tâches et de terminer l’évaluation de sa performance, 

retardant ainsi le processus de prolongation de son contrat de 29 jours sans justification. 

Il est également allégué que la requérante a refusé de dispenser la Volontaire  

des Nations Unies pour qu’elle puisse participer à un groupe d’étude de la Mission, 

allant à l’encontre des instructions de son premier notateur, de son second notateur et 

du Service des ressources humaines. 

44. Dans ces circonstances, se borner à examiner le différend sous le seul angle du 

recrutement de la Volontaire des Nations Unies reviendrait à limiter l’examen du 

différend, ce qui ne serait pas dans l’intérêt de la justice. Puisque toutes  

les pièces/actions contestées relèvent et découlent de la question du recrutement de  

la Volontaire des Nations Unies, elles présente
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actuels et confirmerait qu’elle ne s’est pas vu retirer ses fonctions 

substantielles5 ; 

b. Un mémorandum du 30 août 2021 adressé par le second notateur de  

la requérante à son premier notateur concernant les liens hiérarchiques au sein 

du Groupe de l’approvisionnement, qui confirme que les liens hiérarchiques au 

sein du Groupe ont été modifiés pour améliorer la productivité et le suivi de  

la performance de ce dernier, ainsi que pour mettre en conformité les liens 

hiérarchiques et la gestion de la performance du personnel6 ; et 

c. Un échange entre la requérante et son premier notateur concernant  

son refus persistant de suivre les instructions de ce dernier ainsi que son hostilité 

continue envers lui et d’autres collègues7. 

47. Le défendeur avance que ces documents sont pertinents et nécessaires aux fins 
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a. Refusé de confier du travail à une membre du personnel qu’elle 

supervisait ; 

b. Refusé de terminer l’évaluation de la performance de cette membre du 

personnel et retardé la procédure de prolongation de son contrat de 29 jours 

sans justification9 ; 

c. Refusé de dispenser sa subordonnée afin qu’elle puisse participer à  

un groupe d’étude de la Mission, au mépris des instructions de ses supérieurs 

hiérarchiques10 ; 

d. F;
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67. La requérante ne conteste pas l’élément de preuve selon lequel, après l’arrivée 

de la Volontaire des Nations Unies à la Mission, elle a envoyé un courriel 25  

le 5 novembre 2020 à toute son équipe du Groupe de l’approvisionnement les  

informant qu’
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70. Le Directeur de l’appui à la mission lui a fait savoir que la question avait été 

réglée. Ses préoccupations ont été prises en compte, mais le recrutement a tout de 

même eu lieu27. 

71. L’affirmation de la requérante, selon laquelle une expérience de cinq ans dans  

le domaine de l’approvisionnement était exigée dans l’avis de vacance de poste, mais 

la candidate retenue ne répondait pas à cette exigence et n’était pas la candidate la plus 
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82. Comme il a été établi, la requérante a refusé de confier du travail à une membre 

du personnel placée sous sa supervision, a refusé de terminer l’évaluation de  

la performance de cette dernière et a retardé la procédure de prolongation de son contrat 

de 29 jours sans justification. Elle a refusé de dispenser sa subordonnée afin  

qu’elle puisse participer à un groupe d’étude de la Mission et n’a donc pas suivi  

les instructions de ses supérieurs hiérarchiques en ce sens. Elle a fait fi des directives 

et instructions de son supérieur hiérarchique concernant le recrutement de la Volontaire 

des Nations Unies et menacé de ne pas travailler avec cette dernière. Elle a incité  

ses subordonnés (le personnel du Groupe de l’approvisionnement général) à ne pas 

travailler avec la Volontaire des Nations Unies nouvellement recrutée.  

83.
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86. Compte tenu de la nature des faits établis qui ont servi de base à la décision 

contestée et dès lors que la décision contestée ne devait rester en vigueur que jusqu’à 

ce que les problèmes liés au climat hostile soient résolus, ladite décision, qui a été prise 

dans les limites des dispositions juridiques citées, relevait d’un exercice à bon droit du 

pouvoir discrétionnaire d’organiser le travail du Groupe de l’approvisionnement 

général dans l’intérêt de l’Organisation et était donc régulière. 

La décision de démettre la requérante de ses fonctions de supervision est-elle 

rationnelle ? 

87. Si la requérante avait le droit de faire part de ses préoccupations concernant  

le recrutement de la Volontaire des Nations Unies et de faire monter ses préoccupations 

jusqu’aux différents bureaux de liaison, elle a eu tort – alors que ses préoccupations 

avaient été examinées et qu’elle avait reçu un retour – de continuer à désobéir  

aux instructions de ses supérieurs hiérarchiques et à inciter sa subordonnée à  

leur manifester leur hostilité. 

88. La requérante s’est toujours montrée belliqueuse envers ses supérieurs 

hiérarchiques, ce qui leur a posé des problèmes de gestion. Il ressort des éléments de 

preuve que, lorsqu’elle représentait son groupe aux réunions de toutes les sections 

d’appui de la Mission, elle restait silencieuse et refusait de partager des informations 

avec son supérieur à l’issue de ces réunions. 

89. Elle ne conteste pas que, lorsque son supérieur hiérarchique l’a conviée à  

une réunion, elle s’est connectée tardivement et a désactivé l’enregistrement. 

L’explication qu’elle a donnée pour justifier son retard et son explication selon laquelle 

elle ne savait pas que la réunion était enregistrée sont fausses. Elle ne conteste pas  

la preuve établissant que les participants aux réunions Teams reçoivent une notification 

automatique de l’enregistrement de ces réunions au moment où ils se joignent à  

une réunion. Elle ne prétend pas ne pas avoir vu la notification. Plus important encore,  

M. Mabena a rapporté que, lorsqu’elle avait désactivé l’enregistrement pour  

la première fois, il lui avait demandé pourquoi elle avait fait ça et elle lui avait répondu 
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de ne pas se formaliser pour ça. Il a dit qu’elle avait même à nouveau désactivé 

l’enregistrement après qu’il l’avait réactivé. Le caractère délibéré de ses actions ne fait 

donc aucun doute.  

90. Elle a également refusé de coopérer aux mesures visant à répondre à  

ses préoccupations. Elle ne nie pas que, lors de la réunion de médiation convoquée  

le 21 décembre 2020, elle a refusé de dire quoi que ce soit en présence de  

son premier notateur. MM. Mabena et Jamanca ont dit que les efforts qu’ils avaient 

déployés de bonne foi pour régler le différend par voie de médiation se sont heurtés au 

refus de la requérante de formuler ses préoccupations par écrit. 

91. La requérante soutient qu’elle a tenté de parvenir à un règlement amiable avec 

ses supérieurs hiérarchiques et cite le message qu’elle leur a fait parvenir :  

J’ai réfléchi plus avant à la question ci-dessous et je suis disposée et 

prête à travailler avec l’ensemble du personnel du Groupe de 

l’approvisionnement, y compris avec Mme Fatoumata Sissoko.  

Je m’efforcerai de créer un climat de travail favorable pour l’ensemble 

de l’équipe. J’ai également mené à bien la tâche qui m’avait été confiée 

pour le 19 mars et recueilli les données à distance en raison du pic  

du COVID et dans le droit fil du devis y afférent. Je me réjouis 

d’assumer pleinement mes responsabilités en tant que cheffe du Groupe 

de l’approvisionnement et j’espère avoir de vos nouvelles à ce sujet. 

92. L’explication de M. Mabena selon laquelle il ne pouvait pas aborder ou résoudre 

le problème à ce moment-là puisque la requérante avait saisi le Groupe du contrôle 

hiérarchique et le BSCI et ne pouvait pas s’immiscer dans une enquête gérée par le chef 

de mission est plausible. 

93. 
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ses fonctions substantielles comportent des aspects de supervision, il lui est également 

impossible de s’acquitter de ces fonctions substantielles. Le défendeur affirme 

cependant que la requérante n’a été démise que de fonctions de supervision, dont  

elle n’est même pas tenue de s’acquitter. 

94. Il est notamment dit dans la lettre portant communication de la décision contestée 

[traduction non officielle] : 

[A]vec effet immédiat, l’ensemble du personnel du Groupe de 

l’approvisionnement général sera directement placé sous l’autorité 

d’Adiel, qui me rendra compte, et il en sera ainsi jusqu’à ce que  

les problèmes liés au climat de travail hostile soient réglés. Je resterai 

votre supérieur hiérarchique et continuerai de vous confier des tâches. 

À votre retour de congé, je vous fournirai des détails sur les tâches que 

vous aurez à accomplir. 

95. Cette lettre ne faisait que modifier les relations hiérarchiques de telle sorte que  

la requérante n’exerce plus les pouvoirs de supervision qui étaient attachés à son poste 

de cheffe de groupe. L’affirmation selon laquelle ses fonctions substantielles ont 

également été touchées puisqu’elles comportent des aspects de supervision n’est pas 

raisonnable. L’intention manifeste du décideur était de ne modifier que les relations 

hiérarchiques, comme il le confirme dans son témoignage. 

96. La requérante souligne également qu’il était mentionné dans la lettre portant 
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100. Le paragraphe 10.1 de l’instruction ST/AI/2010/5 énonce ce qui suit : 

Durant la période d’évaluation, il convient que le premier notateur 

évalue en permanence la performance. Lorsqu’il relève quelque 

insuffisance dans le travail du fonctionnaire, il doit, en consultation 

avec le second notateur, aider activement lôintéressé à y remédier. 
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la proportionnalité sont l’équilibre, la nécessité et l’adéquation37. 

107. La requérante soutient que la décision n’est pas proportionnée étant donné que 

tout problème de performance aurait dû être traité en mettant en place un plan 

d’amélioration de la performance dans le cadre du système de gestion de  

la performance. Elle a ajouté que si le Secrétaire général dispose d’un large éventail 

d’options, son pouvoir de choisir n’est pas illimité et doit être exercé de manière 

raisonnable.

107.    �¶107.   
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DISPOSITIF 

111. La requête est rejetée. 

 

 

(Signé) 

Margaret Tibulya, juge 

Ainsi jugé le 21 septembre 2022 

 

Enregistré au Greffe le 21 septembre 2022 

(Signé) 

Abena Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 


